
PRÉFET Direction départementale

=MOREMINN desterritoires et de la mer

Égalité
Fraternité

Service eau, nature et biodiversité
Unité gestion des procédures environnementales

Installations classées pour la protection de l’environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE DU > @ JUIN 2021
modifiant l'arrêté préfectoral d'autorisation du 26 novembre 2007 pourl'exploitation d’un centre de

regroupement, tri et transit de déchets, ainsi que l'exploitation
d'une installation de véhicules hors d'usage (VHU)

Société GUYOT ENVIRONNEMENT
ZA du Porzo - 56700 KERVIGNAC

 

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement;

Vu le décret du 19 mai.2021 nommant M. Joël MATHURIN,préfet du MORBIHAN;

Vu l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de déchets issus de bateaux de plaisance oude sport
tels que définis à l'article R.543-297 du code de l'environnement relevant du régime de l'enregistrement au
tite de la rubrique n° 2712-3 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement et modifiant l'arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux

installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 (installation
d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage) de la
nomenclature desinstallations classées pourla protection de l'environnement: |

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation du 26 novembre 2007 autorisant la société GUYOT ENVIRONNEMENT
à exploiter un centre de regroupement,tri et transit de déchets ainsi que l'exploitation d’une installation de
VHU dans la ZA du Porzo 56700 KERVIGNAC;

Vu l'arrêté préfectoral du 3 décembre 2019 portant renouvellement d'agrément pour l'exploitation d'un centre

VHU parla société GUYOT ENVIRONNEMENTsituée dans la ZA du Porzo 56700 KERVIGNAC;

Vu le dossier de demande d'enregistrement du 5 novembre 2020 en vue de la création d’uneinstallation
d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage des déchets issus de bateaux de plaisance ou de

sport par la société GUYOT ENVIRONNEMENTsituée dans la ZA du Porzo 56700 KERVIGNAC;

Vu les compléments au dossier transmis parle pétitionnaire par courriel du 19 janvier 2021 :

Vu le rapport de l'inspection des installations classées du 23 avril 2021 :

Vu le projet d'arrêté préfectoral à la connaissance de l’exploitant pour observations éventuelles par courrier
du 12 mai 2021 ;

Vu la réponse de l'exploitant par courriel du 1°’ juin 2021 ;

Considérant que le projet de modification, objet du dossier de demande d'enregistrement mentionné ci-des-

sus, est compatible avec les documents d'urbanisme;
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Considérant les engagements pris par l'exploitant dans son dossier et lors de l'instruction en vue de

respecterles intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l'environnement;

Considérant que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe III de la

directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011 modifiée, notamment par rapport à la localisation du projet et à la
sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d'être affectées et au cumul des
incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux, ne conduit pas à

conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation environnementale ;

Considérant en particulier l'absence des effets cumulés du projet avec ceux d’autres projets, d'activités,

ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone;

Considérant que la sensibilité du milieu — absence de zones naturelles sensibles, habitations et activités
quelconques à proximité — ne justifie pas le basculement de la demande de procédure en demande

d'autorisation;

Considérant en particulier, l'absence d'aménagements sollicités par le pétitionnaire dans son dossier de
demande d'enregistrement par rapport aux prescriptions générales applicables pouvantjustifier de demander
un dossier complet d'autorisation ;

Considérant que la demande précise qu'en cas d'arrêt définitif de l'installation, le site sera remis dans un
état de type industriel, conforme à celui autorisé au regard du document d'urbanisme envigueur;

Considérant en conséquence, qu'il n'y apas lieu d’instruire la demande selon les règles de procédure de
l'autorisation environnementale ;

Considérant qu'il y a lieu de fixer des prescriptions complémentaires;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan

ARRÊTE

ARTICLE 1 - IDENTIFICATION

La société GUYOT ENVIRONNEMENT, dont le siège social est situé dans la ZA du Porzo 56700
KERVIGNAC, est autorisée à exploiter à la même adresse les installations détaillées dans les articles

suivants.

ARTICLE2. — ARTICLE MODIFIÉ

Les prescriptions de Farticle 1.2.1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 26 novembre 2007 précité sont

modifiées comme suit :

Nomenclature ICPE
 

RugriQue | INTITULÉ DE LA RUBRIQUE | CaPACITÉ | RÉGIE |

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux, à Batteries 30t | |

l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2717, | |
2719, 2792 et 2793. Liquides dangereux 3t | |

1. La quantité de déchets dangereux susceptible d'être présente dans| Matériaux souillés 7t
2718-1 F ; : ; A

l'installation étant supérieure ou égale à 1 t ou la quantité de substances Filtres à huiles 2t

dangereuses ou de mélanges dangereux, mentionnés à l'article R.511-10 du

code de l'environnement, susceptible d'être présente dans l'installation étant DTQD 2t

supérieure ou égale aux seuils À des rubriques d'emploi ou de stockage de

ces substances ou mélanges. Total =

Installations de collecte de déchets apportés par le producteurinitial de |

ces déchets, à l'exclusion des installations visées à ia rubrique 2719 | |
3

2710-28) 2. Coliecte de déchets non dangereux : 00m | E |

8) Supérieur ou égal à 300 m°

Installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage del |
2712-1 véhicules hors d'usage ou de différents moyens de transports hors) ‘ 735n° E

d'usage, à l'exclusion desinstallations visées à la rubrique 27192719  

1 allée du général Le Troadec - BP 520

56019 Vannes cedex 2/4
te! : 02.97.68. 12.00
www.morbihan.gouv.fr



 

RUBRIQUE | INTITULÉ DELARUBRIQUE ‘ CAPACITÉ | RÉGIME |

il. Dans le cas devéhicules terrestres hors d'usage, la surface de l'installation

‘étant supérieure ou égale à 100 m ?
 

installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de!
ivéhicules hors d'usage ou de différents moyens de transports hors]

‘d'usage,à l'exclusion desinstallations visées à la rubrique 2719
- {

ES ‘3. Dans le cas des déchets issus de bateaux de plaisance ou de sport tels 200m2 E
(a &b) (que définis à l'article R.543-297 du code del'environnement

:a) Pourl'entreposage,la surface de l'installation étant supérieure à 150m°.

‘b) Pourla dépollution, le démontage ou le découpage

‘installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de tal

réutilisation de métaux ou de déchets de métaux non dangereux,
Id'alliage de métaux ou de déchets d'alliage de métaux non dangereux, à

2713-1 _‘j'exclusion des activités etinstallations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712 5 000m2 E
‘et 2719,

La surface étant : 1. Supérieure ou égale à 1 000 m?
  

nstallations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de

réutilisation de déchets d'équipements électriques et électroniques, à
l'exclusion des installations visées parla rubrique 271927112 LUS : À 300m3 DC |
.Le volume susceptible d'être entreposé étant :
i
:2. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1 000 m°

  |

|

Anstallation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de |

‘réutilisation de déchets non dangereux non inertes à l'exclusion des |
installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et
:2719 et des stockages en vue d'épandages de boues issues du traitement |

2716-2 ‘des eaux usées mentionnés à la rubrique 2.1.3.0. de la nomenclature} D.L.B. : 400m3 DC
rer à l'article R. 214-1 |

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation étant:

2 Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1 000 m°
 

‘Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de

‘réutilisation de déchets non dangereux de papiers/cartons, plastiques, ,

icaoutchouc, textiles, bois à l'exclusion des activités visées aux rubriques Pare-chocs: 200m8

2714-2 (2710, 2711 et 2719 | Bois : 500m3 D

Le volume susceptible d'être présent dansl'installation étant: Total = 700m3

2. Supérieur ou égal à 100 m°mais inférieurà 1 000 m°

Installation de traitement de déchets non dangereux, à l'exclusion des
installations visées aux rubriques 2515, 2711, 2713, 2714, 2716, 2720, 2760, . |

2791-2 ‘2771, 2780, 2781, 2782, 2794, 2795 et 2971. Capacité max de 9tj | DC

La quantité de déchetstraités étant : 2. Inférieure à 10 ti. |

Station de transit, regroupement ou tri de produits minéraux ou del

‘déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres
2517-"‘jruiinés. $ a 500m2 NC

inférieure à 5 000 m°. | L

{Installations de collecte de déchets apportés par le producteurinitial de!
2710-1 ‘ces déchets, à l'exclusion desinstallations visées à la rubrique 2719 ot NC

|
, 11. Collecte de déchets dangereux: inférieure à 1 t.

 

À : Autorisation - E : Enregistrement - D : Déclaration - DC : Déclaration avec Contrôle périodique - NC : Non classé.

ARTICLE 3 — TRANSMISSION A L'EXPLOITANT

Copie du présent arrêté sera remis au pétitionnaire qui devra toujoursl'avoir en sa possession et la présenter

à toute réquisition.

ARTICLE 4 — DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

RECOURS CONTENTIEUX
Article L.181-17 du code de l’environnement |
Les décisions prises sur le fondement de l'avant-dernier alinéa de l'article L.189-9 et les décisions

mentionnées aux articles L.181-2 à L.181-15 sont soumises à un contentieux de pleine juridiction.
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Atticle R.181-50 du code de l'environnement

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative:
1°) Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour ou la décision leur a

été notifiée ;
2°) Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l'article L. 181-3 dans un délai de 4 mois à compterde:
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44;
b) La publication de la décision sur le site internet des services de l'État dans te Morbihan. prévue au 4°du

mêmearticle.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le

délai court à compter du premierjour d'affichage de la décision.
La décision mentionnée au premier alinéa peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le

délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télé-recours citoyens » accessible par

le site internet « www.telerecours.fr » :

RECOURS GRACIEUX OÙ HIÉRARCHIQUE
Atticle R.181-51 du code de l’environnement
Lorsqu'un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par un tiers contre une décision mentionnée au
premier alinéa de l'article R.181-50, l’autorité administrative compétente en informe le bénéficiaire de la
décision pourlui permettre d'exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles L.411-6 et L.122- 1 du

code des relations entre le public et l'administration.

 

ARTICLE 5 - AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

En application del’article R.181-44 du code de l’environnement:

- une copie de l'arrêté est déposée en mairie de Kervignac et peut y être consultée;
- un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Kervignac pendant une durée minimum d’un mois. Un
procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de la commune

précitée et adressé au préfet du Morbihan (direction départementale des territoires et de la mer) ;
- l'arrêté est publié surle site internet des services de l'État dans le Morbihan pendant une durée minimale de

quatre mois.
L'information des tiers s'effectue dans ie respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de

tout secret protégé parla loi.

ARTICLE 6 — EXÉCUTION
Le secrétaire général dela préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Morbihan, le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne
(inspection desinstallations classées) et le maire de Kervignac, sont chargés chacun en ce qui le concerne,

de l'exécution du présent arrêté.

Vannes, lé 9 JUIN 2021
Le préfet,

 

Pour lepan fet, pargécetion,
rétaire Gé)ea

ee

: GuillaumeQUENET

  

  

Copie du présent arrêté sera adressée à :

- M. le sous-préfet de Lorient
- Mme le maire de Kervignac
- M. le DREAL — UD 56
- M. le directeur de la société Guyot Environnement - ZA du Porzo 56700 Kervignac
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